Précarité dans l'éducation nationale

1. Contexte
· 1.1 Dans sa note d'information publiée au mois de mai 2015, la Direction de l'Évaluation, de la Prospective et de la Performance (DEPP) du ministère de l'Éducation nationale fait le constat que "le recours aux enseignants non-titulaires a fortement augmenté ces dix dernières années". Selon les chiffres de la DEPP, 7,5 % des enseignant‑e‑s du second degré public sont non-titulaires, soit une augmentation de 2,6 points en dix ans. La DEPP note que certains niveaux recrutent plus de non-titulaires que d'autres (11,7 % de non-titulaires en LP). Ajoutons l'arrivée massive de non-titulaires dans le premier degré, jusqu'alors plutôt épargné et le pourcentage important (39 %) de personnels administratifs, techniques, d’encadrement, d’éducation, d’orientation et d’assistance éducative non-titulaires. Par ailleurs, la DEPP note "une population féminisée et jeune, fréquemment à temps incomplet".

· 1.2 Depuis les Maîtres Assistants (MA) et les TUC (mis en place par le PS en 1982) une multitude d'emplois précaires desservant tous les secteurs ont été créés : CES, CEC, contractuel-les,vacataires, emplois jeunes, assistant‑es d'éducation, CAE, AVS, EVS, Contrat d'Avenir(CA), Contrat Unique d'Insertion (CUI)… 
2. Conditions de travail précaires, salaire aléatoire et galère au quotidien
· 2.1 La promesse de créer 60 000 postes d’enseignants supplémentaires a fait long feu et met surtout en exergue la privatisation rampante de l’Education nationale et la précarisation croissante de son personnel. Le recours massif aux contractuels et vacataires ne s’est donc pas arrêté. 
· 2.2 Officiellement, le recrutement est organisé par des administrations décentralisées : les rectorats. Mais en réalité, ce sont de plus en plus les directions des établissements qui recrutent, selon des règles non écrites où domine l’arbitraire. Ce système est la clé de voûte du projet de privatisation de l’éducation publique. Les directions d’établissement se voient confier un rôle de « manager » de leur établissement, qu’il faut valoriser avec les meilleurs enseignants, les meilleures filières, les meilleurs matériels, etc., conformément à la logique du marché concurrentiel. Or, compte tenu du manque de ressources, cela favorise l’entrée d’acteurs privés dans le financement des établissements.

· 2.3 A travail égal, les précaires sont moins payé‑e‑s, moins protégé‑e‑s, ont une moins bonne couverture sociale, sont les victimes privilégié‑e‑s des petits chefs… Elles/Ils savent ce qu'est la flexibilité. 

· 2.4 La précarité du travail entraîne une précarité du quotidien : peur du lendemain liée au renouvellement du contrat, stress lié à la surexploitation, difficultés de logement, de transport… Rajoutons que l'accès aux services médicaux, sociaux est de plus en plus problématique.
· 2.5 L’article 43 de la Loi n° 2015-944 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi (appelée Loi Rebsamen) a modifié l’article L.5431-25-1 du code du travail relatif à la prolongation des contrats CUI-CAE au-delà de 24 mois pour les salarié‑es de plus de 50 ans !
3. Précaires et titulaires : uni‑e‑s dans l’action !
· 3.1 Pour la CGT Éduc’action, cela ne règle pas le problème de la précarité dans l’Éducation nationale. Au contraire, cette loi l’accentue sans proposer de réelles perspectives aux salarié‑es pour accéder à de véritables formations et un véritable emploi statutaire répondant aux missions qu’ils‑elles exercent.
· 3.2 La seule réponse donnée par le gouvernement actuel est le prolongement de deux ans du plan Sauvadet dit de titularisation, plan qui prouve d'année en année sont inefficacité.

· 3.3 La coexistence de précaires et de titulaires (fonctionnaires par concours) introduit une division au sein des travailleurs de l’éducation – et pas seulement parmi les enseignants. Nombreux en effet sont les contractuels parmi les assistants, surveillants, conseillers, techniciens, etc. 
· 3.4 La CGT Éduc'action exige que le gouvernement mette réellement fin à la précarité dans l'Éducation nationale. Le seul plan de titularisation juste pour les personnels et efficace pour le Service public d'Éducation réside dans la titularisation de toutes et de tous, sans condition de concours ni de nationalité.
· 3.5 Nous voulons mobiliser tous les personnels du secteur – précaires et titulaires – dans une lutte commune pour de bonnes conditions de travail, un système de recrutement transparent et une formation de qualité pour l’ensemble du personnel – conditions sine qua non d’une éducation gratuite et de qualité pour tous.
